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__________

Il y a 30 ans, le Club de Rome s'alarmait du caractère fini de nos ressources énergétiques.

Avec l'effet de serre nous découvrons que nous ne pouvons même pas utiliser impunément la totalité de l'énergie fossile disponible.

Beaucoup s'inquiètent du coût de la prévention du changement de climat, je crois au contraire que ce risque de changement de climat est salutaire car nous étions en train d'oublier que l'énergie fossile est limitée.

Nous l'oublions grâce à l'efficacité remarquable des grandes entreprises en charge de l'offre d'énergie.

Sous l'effet des chocs pétroliers, l'industrie pétrolière par exemple a fait des progrès techniques considérables qui ont fortement abaissé le coût de production du pétrole.

Ces progrès techniques n'éloignent pas le mur de nos ressources ultimes, ils nous permettent seulement d'aller plus vite, avec plus d'insouciance dans ce mur, en abaissant le prix de l'énergie d'aujourd'hui et en nous décourageant de l'économiser.

La maîtrise de l'énergie, parce qu'elle doit mobiliser d'innombrables initiatives décentralisées est beaucoup plus difficile à organiser que les grandes structures de l'offre d'énergie. Nous ne lui avons jamais consacré ni des moyens comparables ni surtout la continuité dans l'effort qui a caractérisé l'offre d'énergie.

L'élasticité de la demande d'énergie en fonction de son prix est forte à long terme, mais les temps de réponse de cette demande sont plus longs que ceux de l'offre.

Nos besoins en énergie dans un demi-siècle dépendent largement des choix peu réversibles que nous faisons aujourd'hui en matière d'immobilier, de transports, d'urbanisme et d'aménagement du territoire. Il nous faut anticiper, très longtemps à l'avance, dans ces domaines, l'évolution lointaine des coûts de l'énergie.

L'effort de maîtrise de l'énergie, auquel nous nous sommes engagés à KYOTO, nous contraint à une anticipation salutaire qui nous évitera ultérieurement des adaptations coûteuses lorsque l'épuisement de nos ressources en énergie fossile en augmentera le prix.

Cet effort de maîtrise de l'énergie ne déstabilisera pas notre économie si nous savons l'optimiser. La meilleure solution eût été un accord international sur la taxation de l'énergie fossile. Les Etats-Unis n'en ont pas voulu, mais l'accord de KYOTO doit permettre de combiner la mise en œuvre de permis négociables pour les gros consommateurs finaux d'énergie et une taxation pour les autres. Ces deux instruments économiques habilement combinés peuvent susciter une maîtrise de l'énergie efficace et peu coûteuse.


Bien des points restent néanmoins à régler pour donner un contenu opérationnel au protocole de KYOTO.

